










[image: t1]


Rattachée au centre de recherche en information et communication

ReSIC de l’ULB, la collection encourage la diffusion de recherches

sur la Belgique, l’Europe et d’autres pays où les enjeux du

journalisme, des médias et de la communication questionnent le

futur des métiers, des institutions, des discours et des pratiques

qui les font possibles.


Comité de direction de la collection


RESIC – Centre de recherche en sciences de l’information et de la communication (Université libre de Bruxelles)


Nadège Broustau, Laura Calabrese, Irene Di Jorio, David


Domingo, François Heinderyckx, Florence Le Cam, Isabelle


Meuret, Seth Van Hooland, Louis Wiart.


Comité éditorial


Claire Blandin (Université Paris 13), Valérie Carayol (Université
Bordeaux Montaigne, France), Juliette De Maeyer (UdM, Québec),
Florence Millerand (Université du Québec à Montréal, Québec),
Sylvain Parasie (Université Paris Est Marne-la-Vallée), Olivier
Thuillas (Université de Limoges, France), Isabelle Garcin-Marrou
(Sciences Po Lyon, France), Caroline Ollivier-Yaniv (Université
Paris-Est Créteil, France), Marcel Burger (Université de
Lausanne, Suisse).









[image: t1]








[image: t1]




[image: t1]




[image: logo1]     Éditions de l’Université de Bruxelles




Photo de couverture : Pont de Bad Säckingen.

Mentionné dès 1272, ce plus long pont couvert

en bois d’Europe relie la ville allemande de Bad

Säckingen à la commune de Stein en Suisse.

Il se situe aujourd’hui dans l’eurorégion TriRhena.


ISBN 978-2-8004-1724-0


eISBN 978-2-8004-1725-7


ISSN 2736-2116



D/2020/0171/8



© 2020 Éditions de l’Université de Bruxelles


Avenue Paul Héger 26


1000 Bruxelles (Belgique)



editions@ulb.be



www.editions-ulb.be




This eBook can be cited


This edition of the eBook can be cited. To enable this we have marked the start and end of a page. In cases where a word straddles a page break, the marker is placed inside the word at exactly the same position as in the physical book. This means that occasionally a word might be bifurcated by this marker.




← 6 | 7 →


L’incertitude de l’identité pousse souvent à la mettre continuellement en scène, à la souligner, à l’exhiber. Les identités changent, deviennent ; si on les pétrifie dans une immobilité rigide ou si on les considère comme une valeur en soi, on les falsifie. La particularité, a dit Matvejevic, n’est pas encore une valeur, c’est la prémisse d’une valeur en puissance. Si on oublie cela, on déforme l’identité, on est obsédé par l’angoisse de son incertitude, de sa précarité, qui oblige à la mythifier, à l’exalter.




Claudio Magris
« Littérature de frontière, itinéraire d’un écrivain », Études germaniques, n°245, p. 11. ← 7 | 8 →
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Liste des sigles et des acronymes







	CdR
	Comité européen des régions




	CE
	Commission européenne




	CES
	Confédération européenne des syndicats




	CSIR
	Conseils syndicaux interrégionaux




	GEC
	Groupement eurorégional de coopération




	GECT
	Groupement européen de coopération territoriale




	PE
	Parlement européen




	UE
	Union européenne




	§
	Renvoi à un chapitre (par exemple, § II renvoie au chapitre II)
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Citations


Les exemples cités figurent dans la langue de publication des textes entrés dans le corpus eurorégional. Les guillemets dans les exemples sont originels. Les traductions en français sont réalisées par nos soins et positionnées directement sous l’exemple cité en langue étrangère.


Les exemples tirés de la matrice discursive (§ I) sont numérotés : [M1], [M2], [M3], etc.


Les exemples tirés du corpus eurorégional (§ II à V) sont numérotés : [1], [2], [3], etc.


Les italiques ont été réservés aux titres d’œuvres ainsi qu’aux termes (concepts, motspivots, expressions) mobilisés au titre de l’analyse du discours.
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Introduction


De l’objet « eurorégion » à la question de la communication transfrontalière


Dans un contexte de crise de l’Union européenne (UE) et de son projet d’union démocratique, cet ouvrage s’intéresse à une forme émergente de communication européenne dite de proximité : la communication transfrontalière. Cette communication, qui se démarque de nos cadres nationaux et régionaux de référence, accompagne la prolifération de regroupements de communes ou de régions frontalières particulièrement observables sous la forme d’« eurorégions », concept complexe et marqueur de l’éclosion de nouvelles échelles territoriales dans le cadre européen.


Ce concept est intéressant à plusieurs titres pour le chercheur. Les eurorégions font d’abord l’objet de définitions larges et de nombreuses dénominations (eurorégion, eurorégio, euregio, europaregion…) qui rendent leur repérage et leur appréhension difficiles. Réparties le long des frontières nationales situées à l’intérieur et au bord de l’UE, elles sont définies par le géographe Sanguin (2007) comme « des entités territoriales transfrontalières dont l’objectif est de créer un espace transfrontalier intégré à travers des politiques spécifiques d’aménagement du territoire ». Elles agissent dans des domaines très variés (santé, transports, environnement, éducation et recherche, culture, technologies) et partagent l’objectif de dynamiser des territoires frontaliers restés longtemps en souffrance en raison de leur situation périphérique aux centres décisionnels et de situations économiques souvent dégradées. Le politiste Perrin (2013 : 7) insiste pour sa part sur la diversité et le degré très variable de la formalisation institutionnelle des eurorégions1 en définissant celles-ci comme


des organisations européennes de coopération transfrontalière et transnationale, plus ou moins structurées, regroupant des autorités territoriales allant en général de la commune à la région ou ← 11 | 12 → à leurs équivalents, associées pour la réalisation d’actions et d’objectifs communs, en fonction d’intérêts partagés et dans le cadre de « territoires de projets ».


Le concept d’eurorégions invite aussi à s’interroger sur le processus historique et géopolitique engagé au sein même de l’UE. Les recensements géographiques font état de plus d’une centaine d’eurorégions (Oliveras González et al., 2010 : 29) nées au cours d’un processus en cinq phases qui s’échelonne de la période de réconciliation diplomatique et d’expérimentation économique à l’issue de la Seconde Guerre mondiale2 à celle de l’élargissement de l’UE au milieu des années 20003, en passant par les étapes d’officialisation de l’Association des régions frontalières à Bonn (1971)4, d’adoption de la Charte de Madrid (1980)5 et de soutien financier accordé aux eurorégions par la Commission européenne (CE) depuis 19906.


Depuis le milieu des années 2000, les eurorégions présentent un intérêt particulier en raison de leur institutionnalisation croissante, de leur dimension symbolique susceptible de conforter une configuration autre de l’Europe et de l’importante population qu’elles concernent, estimée entre 40% et 60% des personnes qui résident au sein de l’UE (Morata, 2010). En tant qu’entités en cours de construction, elles sont encore relativement méconnues des citoyens en dépit d’une histoire politique qui commence avant celle de la construction européenne. Selon une enquête Eurobaromètre réalisée en 2015 à l’occasion des 25 ans du programme européen de coopération transfrontalière Interreg, 68% des personnes vivant dans les régions frontalières déclarent ne pas connaître les activités de coopération transfrontalière financées par l’UE dans leur région ; environ 19% en ont entendu parler mais ne savent pas exactement ce qu’elles recouvrent ; 12% seulement savent de quoi il s’agit7.


La diversité et le dynamisme des recherches entièrement ou partiellement consacrées aux eurorégions depuis une quinzaine d’années montrent que cet objet d’étude intéresse de nombreuses disciplines. En témoignent des travaux d’historiens, de politistes et de sociologues menés sur la coopération transfrontalière (Nagelschmidt, 2005) (Dupeyron, 2005) y compris dans le domaine spécifique de la culture (Perrin, 2013), sur les logiques de régionalisation (Cole et Palmer, 2009), sur l’intégration (Morata, 2010) et l’élargissement (Wassenberg, 2010) de l’UE, sur la gouvernance multilatérale (Pacheco Amaral, 2011) ou encore sur les réformes des collectivités territoriales (Delaunay et al., 2012). Les recherches en géographie se concentrent pour leur part sur les effets spatiaux des frontières et la métropolisation des agglomérations transfrontalières (Renard, 2010) ← 12 | 13 → ou sur l’urbanisme et l’aménagement des territoires (Woessner, 2014), tandis que l’histoire s’intéresse plus particulièrement à la valorisation patrimoniale (Bruant, 2014). Chez les linguistes et sociolinguistes, l’accent a été porté sur l’enseignement des langues (Krafft-Groot, 2006) et le plurilinguisme à l’école en régions frontalières (Babault et Puren, 2007), sur l’analyse et l’évaluation de politiques linguistiques (Costa et Bert, 2011) ou encore sur les minorités linguistiques (Bagini Scantamburlo, 2007).


Ancré dans les sciences de l’information et de la communication, notre questionnement provient du constat d’une visibilité accrue des collectifs transfrontaliers. À travers l’étude des concepts d’identité, de frontière et de territoire, la discipline s’est déjà intéressée ponctuellement à l’analyse des pratiques et des représentations identitaires en régions frontalières (Koukoutsaki-Monnier, 2011 et 2014) ainsi qu’aux espaces médiatiques transfrontaliers (Ricaud, 2011). De notre côté, nous abordons l’émergence de la communication transfrontalière par le biais spécifique des eurorégions car ces entités sont engagées dans une activité éminemment stratégique de création d’une identité complexe et de fabrication d’une nouvelle référence collective.


Plus précisément, la saisie du projet eurorégional vise à contribuer au vaste champ encore peu exploré de l’analyse du discours d’appareils politico-administratifs internationaux en lien avec le discours institutionnel européen (Gobin et Deroubaix, 2012) et à prolonger les recherches dédiées aux débats contemporains qui font et défont l’idée européenne8. Pour nous insérer dans ce courant de recherche, nous interrogeons les discours portés par et sur les eurorégions en faisant l’hypothèse que la mise en scène transfrontalière exprime un moment de rupture de l’ordre européen au moyen d’une tentative concrète de tenir compte de la différence (de « l’Autre », du « voisin »). Il s’agit de dépasser les constats de déficit démocratique (mis en évidence par de nombreuses études en science politique depuis la ratification du Traité de Maastricht) et de déficit d’information (leitmotiv de la CE pour expliquer le désintérêt puis l’hostilité des populations à l’égard des institutions européennes) pour examiner si le discours eurorégional formule un projet alternatif aux discours actuels de défiance et de repli nationaliste, et s’il est doté d’un potentiel mobilisateur.


Plusieurs éléments semblent plaider en faveur de cette thèse. Le premier renvoie à l’existence même de diverses pratiques (sociales, économiques, culturelles, professionnelles) transfrontalières qui tentent de dépasser la simple cohabitation, plus ou moins réussie, entre États voisins. Le deuxième renvoie à la diffusion croissante de discours transfrontaliers dans un espace public européen dit « en archipel » (Soulez, 2003), comme le montre la prolifération de propos épars dédiés aux eurorégions. Le troisième relève du fait que ces discours et pratiques soient questionnés même si les débats se font discrets. Nous considérons donc que les divers éléments contextuels présentés jusqu’ici (appuis institutionnels, soutiens financiers et mise en scène eurorégionale) s’articulent pour rendre possible l’éclosion d’un dispositif de communication européenne transfrontalière.


Ce dispositif est d’abord entendu au sens classique de Foucault (1977) comme


un ensemble résolument hétérogène comportant des discours, des institutions, des aménagements architecturaux, des décisions réglementaires, des lois, des mesures ← 13 | 14 → administratives, des énoncés scientifiques, des propositions philosophiques, morales, philanthropiques, bref : du dit aussi bien que du non-dit, ainsi que l’ensemble des relations que l’on peut établir entre ces éléments.


Si cette définition insiste bien sur l’hétérogénéité et le non-dit du dispositif, elle doit être complétée par le trait définitoire qui associe dispositif et jeu de pouvoir. Il s’agit dès lors d’envisager le dispositif comme l’occasion d’ « une certaine manipulation de rapports de force » (ibid.). Penser la communication transfrontalière comme un dispositif se révèle aussi particulièrement pertinent pour envisager le mouvement de construction identitaire amorcé par les eurorégions. Comme le proposent Klein et Brackelaire (1999 : 67), ce mouvement peut être envisagé en dotant le dispositif de trois traits — un caractère non finalisé et ouvert ; un caractère articulatoire entre le passé, le présent et l’avenir ; un caractère autopoiétique favorisant l’acte autoréférentiel — qui permettent d’envisager des situations « où l’identité fait problème, personnellement ou professionnellement, et où l’on a recours à des dispositifs où se traite cette épreuve ».


Sachant que les Européens n’adhèrent plus à aucun des mythes produits dans le cadre des élections européennes (Trimithiotis, 2016 : 235), nous souhaitons observer ce qui se joue dans la mise en place d’une communication transfrontalière née en « terres de débats » historiques (Duby cité par François et Serrier, 2019 : 337). Outre le fait qu’elle surgit sur la scène européenne pour préfigurer un scénario de régionalisation possible mais à l’issue très incertaine, la communication transfrontalière mérite qu’on s’intéresse à elle car elle modifie nos représentations des centres (géographiques, décisionnels, économiques, culturels) qui foisonnent dans l’Europe physique et politique (Deschamps, 2011). En cela, elle est susceptible de désaxer un système de sens organisé autour de l’affirmation forte des États en Europe depuis le XIXe siècle.


Les enjeux de la recherche


Un premier enjeu de cette recherche est d’ordre communicationnel. Pour se faire (re)connaître, les eurorégions doivent se présenter et légitimer leur fonctionnement dans une Europe où l’État est l’acteur et l’interlocuteur de référence. Le développement eurorégional s’accompagne désormais d’une information et d’une communication systématiques alors qu’il y a une dizaine d’années, en l’absence d’un véritable espace médiatique transfrontalier (Argul et al., 2005), il était difficile de percevoir comment ces « petites Europes » (Bertrand, 2004) pouvaient valoriser leur vocation européenne comme une composante de leur identité. Le « territoire transfrontalier », dont l’étude nécessitait déjà un effort particulier d’ouverture interdisciplinaire souligné par des analyses de réseaux transfrontaliers, s’offrait alors à l’analyse comme un « objet invisible » (Pommier, 2004). Nous savons aussi que certaines organisations (les entreprises ou les universités) se sont déjà montrées particulièrement réceptives à l’empreinte des discours communautaires (Cussó et Gobin, 2008) et néolibéraux (Grenouillet et Vuillermot-Febvet, 2015). Dans ce contexte général où les eurorégions n’échappent pas à la contrainte globale de déployer des procédés pour conquérir de la visibilité (Aubert, Haroche, 2011; Voirol, 2005) et de la reconnaissance (Honneth, 2005), nous observerons comment les acteurs sociaux engagés dans leur développement les font exister. En tenant compte des recherches dédiées aux médiations de l’Europe politique (Aldrin et al., 2014) et aux enjeux d’une communication européenne à repenser (Dacheux, 2016), nous caractériserons ce que nous proposons d’appeler pour l’instant le « discours eurorégional » en observant sa capacité à être répété, ← 14 | 15 → rejeté ou ignoré dans des contextes différents en vue de fabriquer de la communication transfrontalière.


Un second enjeu de la recherche est d’ordre méthodologique. Bien qu’il ne s’agisse pas du canal d’information privilégié par les Européens, c’est le web qui permet d’observer largement l’activité et l’évolution de la communication transfrontalière9. En tant que medium « qui ne laisse pas indifférents les acteurs décidés à promouvoir l’idée européenne » (Utard, 2014 : 322), le web offre un observatoire privilégié de la prolifération récente des eurorégions en mettant en scène des discours caractérisés par l’hétérogénéité et la volatilité, deux caractéristiques d’une communication difficile à saisir. Il permet aussi de dénicher une grande variété de discours – en plusieurs langues – qui commencent à forger le référent collectif eurorégional. Pour manipuler le corpus numérique et multilingue constitué, nous avons mobilisé les apports de la statistique textuelle (Lebart et Salem, 1994) et de la textométrie (Pincemin, 2011) ainsi que le logiciel TXM10 et l’analyseur morphosyntaxique Treetagger11. Les multiples problèmes rencontrés lors du traitement des données, notamment liés à l’optimisation des requêtes multilingues et à l’exportation de résultats multilingues, ont aussi donné lieu à un travail conjoint de conception et de développements informatiques adaptés à nos objectifs de recherche12. Le traitement quantitatif n’est cependant pas considéré ici comme un instrument dogmatique d’administration de la preuve : il s’agit plutôt d’un outil préalable qui ne préjuge pas d’analyses qualitatives ni de retours aux contextes. Les résultats statistiques étant considérés comme un potentiel heuristique, c’est l’analyse qualitative du discours que nous plaçons en pivot central de cet ouvrage.


L’outillage conceptuel


La communication transfrontalière étant elle-même une manifestation émergente de l’espace public européen, nous optons pour une conception qui envisage l’espace public davantage comme une potentialité que comme un fait établi, « en raison de cette particularité du domaine public qui, reposant finalement sur l’action et la parole, ne perd jamais complètement son caractère potentiel » (Arendt, 2002 [1958] : 259). Envisagé comme un « espace potentiel d’apparence » (ibid. : 260), l’espace public fait intervenir une chaîne complexe d’acteurs et d’organisations (publiques et privées) qui prennent place tour à tour dans la constitution de la visibilité des eurorégions. Une telle conception pousse à s’interroger sur les différents relais (institutions, entreprises, syndicats, associations, médias) susceptibles de porter attention aux eurorégions, sur l’arrière-plan normatif accolé aux groupes eurorégionaux, sur les conditions d’existence de ces entités collectives et sur les enjeux de leur quête de reconnaissance. À partir du développement théorique ← 15 | 16 → de Dacheux (2003 : 225), nous retenons en outre qu’il n’existe pas au niveau européen d’espace public équivalent à l’espace public national mais qu’il existe


un espace public international [qui] se dessine peu à peu, plus conflictuel que consensuel, plus structuré par l’intérêt instrumental que par l’agir communicationnel, plus façonné par les institutions européennes que par la société civile.


Les eurorégions nous amènent à interroger une expression particulière de la communication européenne au fur et à mesure qu’elle se décline et se développe dans la communication transfrontalière. Pour comprendre comment les acteurs sociaux construisent cette nouvelle réalité sociale, nous mobilisons l’analyse du discours à la française, laquelle accorde une importance particulière à l’articulation entre le lexique et les usages discursifs. Afin de ne pas écarter de l’étude les eurorégions non (encore) dotées d’un statut juridique mais productrices de discours et pour éviter de produire une analyse en fonction des langues-cultures alors que les discours multilingues circulent dans des conditions comparables (supports, genres discursifs, rituels), nous faisons de l’énonciation la pierre angulaire de notre démarche en considérant le discours eurorégional comme une « formation discursive »13. Ce concept, initialement forgé par Foucault (2008 [1969]) puis retravaillé par Pêcheux (1990) dans une perspective interdiscursive, permet d’identifier les frontières de l’univers discursif considéré en pointant, dans les différentes facettes qui le composent, non seulement les diverses influences discursives mais aussi les traces d’opportunisme ou de mimétisme discursif qui le traversent. Il permet aussi d’analyser les positionnements énonciatifs qui participent de l’éclosion d’instances collectives tout en se prêtant à la démonstration de régularités, de permanences et de tensions au-delà des variations géographiques et linguistiques.


Indissociable de la mise en scène discursive, la scénographie numérique joue un rôle-clé dans la mise en visibilité des eurorégions. Celle-ci prend forme essentiellement dans des sites web tandis que les contenus véhiculés sur les médias sociaux étaient absents ou balbultiants au moment de la constitution de notre corpus. Ces derniers commencent seulement à contribuer à l’effort de communication transfrontalière et, à ce titre, peuvent être intégrés à des analyses plus récentes14. Bien que les analyses de sites web se fassent plutôt rares aujourd’hui, il convient de rappeler que « le site demeure le principal moyen de communication des organisations pour entrer en contact avec les publics » (Yates et Arbour, 2013). Souvent délaissés par les chercheurs au bénéfice des médias sociaux jugés plus dynamiques, les sites web continuent de présenter des atouts communicationnels incontournables. Comme le résume Rouquette (2017 : 5-11), ils constituent une référence informationnelle, permettent la structuration du propos et l’organisation du sens, suscitent l’attention de publics très différents, redonnent de l’importance à la communication audiovisuelle et bien sûr facilitent l’accès à une communication internationale et multilingue. En considérant que les sites web contribuent pleinement au processus d’affirmation des eurorégions, notre approche consistera plus particulièrement à évaluer leur « alignement » (Pinède, 2017) sur les discours, c’est-à-dire à évaluer la cohérence des contenus et services donnés à voir par le dispositif formel « site ← 16 | 17 → web » avec les objectifs annoncés par (ou au sujet de) l’organisation « eurorégion ». Pour y parvenir, nous mobiliserons le concept de « scénario sémiotique » forgé par Stockinger (2005), qui permet de dégager les modèles conceptuels en référence desquels des sites web sont réalisés, interprétés, exploités et vécus par les utilisateurs.


Afin de mettre en perspective les résultats de l’analyse du discours et de l’analyse sémiotique, nous mobiliserons le concept de groupe d’intérêt. Emprunté à la sociologie politique, il permet de comprendre le fonctionnement d’entités qui ont pour objectif de « représenter les intérêts d’une section spécifique de la société dans l’espace public » (Grossman et Saurugger, 2012 : 9). Nous préférons la formulation groupes d’intérêt à celles de lobbying ou groupes de pression habituellement réservées à un niveau supérieur d’agressivité (Theodoros et Lits, 2011 : 150). Il s’agit en effet de mettre plutôt l’accent sur le caractère latent du débat transfrontalier tout en posant la probabilité que des groupes d’individus s’impliquent en discours pour se faire reconnaître comme les interprètes légitimes d’intérêts qu’ils partagent. Qu’elle soit consolidée ou latente, l’organisation transfrontalière est pensée ici comme un continuum ou un dégradé de situations plus ou moins structurées plutôt que comme une typologie artificielle de situations rencontrées (Friedberg, 1992 : 540).


Notons enfin que le défrichage nécessaire à l’appréhension de la communication transfrontalière n’a pas permis, dans le cadre de cette recherche, de mener des entretiens avec des acteurs socioprofessionnels de la communication transfrontalière. Cette démarche, désormais adossée aux résultats présentés dans cet ouvrage, fait l’objet de nos recherches actuelles.


Afin de développer les différents volets envisagés dans cette introduction, cet ouvrage est organisé comme suit :




	le premier chapitre présente et articule le contexte sociodiscursif qui a permis l’éclosion du discours eurorégional ;


	le deuxième chapitre reconstitue l’image préalable des eurorégions construite dans le discours de la CE et du Conseil de l’Europe, deux acteurs très impliqués dans la valorisation des eurorégions ;


	le troisième chapitre analyse la prise en charge de la communication transfrontalière des points du vue institutionnel, économique et académique ;


	le quatrième chapitre observe le discours de presse afin de voir comment il installe les eurorégions dans l’imaginaire collectif ;


	le cinquième chapitre se penche sur des contre-discours (syndicaux, associatifs, médiatiques) qui mettent au jour des critiques auxquelles donne lieu le projet eurorégional. ← 17 | 18 →











1 Voir aussi la définition juridique et fonctionnelle proposée par l’Association des régions frontalières européennes (ARFE) et reprise dans le Lexique de l’aménagement du territoire européen (Université de Paris 7-Datar-CNRS) : http://www.ums-riate.fr/lexique/modeleterme.php?id=21 (consulté le 12/06/1019).


2 On citera par exemple la création des eurorégions Enschede-Gronau (première eurorégion créée en 1958 et partagée entre les Pays-Bas et l’Allemagne) et Regio Basiliensis (1963, France-Allemagne-Suisse).


3 Par exemple : EuroBalkans (2002, Bulgarie-Serbie-Macédoine), Pyrénées-Méditerranée (2004, France-Espagne), Alpes-Méditerranée (2007, France-Italie), Galicia-Norte de Portugal (2008, Espagne-Portugal), Aquitaine-Euskadi (2011, France-Espagne) rebaptisée Nouvelle Aquitaine-Euskadi-Navarre en 2017.


4 Par exemple : Meuse-Rhin (1976, Belgique-Allemagne-Pays-Bas) et Rhein-Waal (1978, Allemagne-Pays-Bas).


5 Par exemple : Benego (1980, Belgique-Pays-Bas), Pamina (1988, Allemagne-France), Scheldemond (1989, Belgique-Pays-Bas).


6 Par exemple : Neisse-Nisa-Nysa (1991, République tchèque-Allemagne-Pologne), Barents (1993, Finlande-Norvège-Russie-Suède), Tirol-Südtirol/Alto Adige-Trentino (1998, Autriche-Italie).


7 Flash Eurobarometer 422 / September 2015, Cross-border cooperation in the EU, p. 7.


8 Voir les travaux de l’Observatoire des discours et contre-discours relatifs à la construction européenne. En ligne : https://disceurope.hypotheses.org/


9 La télévision reste le média le plus utilisé par les Européens (Eurobaromètre Standard 88 / Automne 2017, Les habitudes médiatiques dans l’Union européenne, p. 4).


10 Mis à disposition par l’ENS Lyon : http://textometrie.ens-lyon.fr/
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CHAPITRE I


La matrice discursive eurorégionale


Dans ce chapitre, nous identifions les éléments structurants du discours eurorégional en veillant à articuler les faits, les documents historiques et la dimension idéologique produite. Il s’agit de mettre en évidence, à partir de discours aux forts liens de parenté avec le discours eurorégional, les conditions d’existence et les germes des discours portés aujourd’hui sur les entités transfrontalières. Sans ambition d’exhaustivité (il ne s’agit pas de réécrire l’histoire de la construction européenne) mais en pointant des moments discursifs saillants et annonciateurs, il s’agit de resituer la problématique du discours eurorégional dans ses rapports aux discours historiques qui la déterminent. Ainsi dégage-t-on, en confrontant textes fondateurs européens et analyses produites à leur sujet en science politique et en histoire des relations internationales, une « matrice discursive » eurorégionale. Entendue comme la somme des traits communs ou largement partagés par ces discours, la matrice discursive constitue « le cadre, à valeur modélisante, dont procèdent, à des degrés de conformité variables, les textes observables entrant dans une même série » (Beacco cité par Charaudeau et Maingueneau, 2002 : 367).


Un premier objectif de la reconstitution de la matrice eurorégionale consiste à extraire les principales influences et les traces susceptibles de donner de la cohérence à l’analyse du discours eurorégional. La matrice inscrit ainsi les discours produits au sujet des eurorégions dans « des liens réciproques de détermination » (Bulot, 2003) et vise à :




	dégager un modèle dynamique pour comprendre l’eurorégion en tant qu’espace discursif et espace social ;


	identifier ce que la pratique discursive eurorégionale doit aux discours émis sur les scènes d’énonciation européenne et régionale ainsi qu’aux tensions inhérentes à ces discours ; ← 19 | 20 →



	décrire l’identité eurorégionale prescrite, laquelle autorise des énoncés aussi divers que « Nous sommes un OVNI »1 utilisés pour montrer la difficulté de se définir en tant que collectif transfrontalier, ou « Une eurorégion peut donner à nos concitoyens un sentiment de proximité de l’Europe qui fait tant défaut aujourd’hui »2 pour souligner le potentiel affectif d’une nouvelle entité susceptible de réconcilier la société avec l’idée d’Europe.





Un second objectif de ce chapitre consiste à expliciter les conditions d’adhésion au projet eurorégional installées par le discours communautaire. À cette fin, nous localisons les formes d’encouragement communautaire à se saisir du projet eurorégional. Ce préalable, bien qu’il semble évident au vu de l’existence de budgets dédiés à la coopération transfrontalière dans le cadre de la politique régionale européenne, est important pour comprendre sur quels ressorts repose le lien tissé directement entre la CE et les eurorégions.


Les discours consultés pour relier le discours eurorégional à ses fondements historique, politique, institutionnel, culturel, économique et social peuvent être globalement organisés comme suit :




	des discours solennels issus de la communication politique et des déclarations publiques de « pères fondateurs » de l’Europe3 ;


	des discours d’experts issus de conférences, de comptes rendus d’assemblées de diplomates et de ministres traitant de questions d’intérêts communs à plusieurs États ou régions ;


	des ouvrages engagés dans lesquels un intellectuel ou un représentant politique expose une décision, une position ou un programme ;


	des manifestes qui ont pour objet de dénoncer une crise et de s’imposer par leur dimension programmatique ;


	des lettres, y compris des « lettres ouvertes », ou des opuscules dont le caractère polémique est explicite ou sous-jacent ;


	des textes du droit communautaire lus sous l’angle restreint des dispositions et des normes élaborées par les institutions européennes qui règlent la vie de l’UE en tenant compte des réalités infranationales. Parmi ces textes, on compte les traités qui définissent les niveaux de transferts de compétences (des États vers l’Union, des États vers les régions ou les villes) et délimitent les moyens de leur mise en œuvre à travers les institutions et procédures communes. Des documents qui relèvent du droit communautaire sont aussi envisagés : ils regroupent des actes juridiques (règlements, directives, décisions) pris en application des traités ; ← 20 | 21 →



	des « livres blancs » publiés par la CE, c’est-à-dire des documents contenant des propositions d’action de l’UE dans un domaine spécifique et susceptibles de créer des espaces de débats. Dans certains cas, ils font suite à un « livre vert » publié en vue de stimuler la réflexion et de lancer un processus de consultation au niveau européen sur des sujets particuliers ;


	des documents faisant état de l’engagement des parties présentes (États membres) : des conventions qui formalisent un accord conclu en vue de produire certains effets juridiques (créer des obligations, modifier ou éteindre des obligations préexistantes), des protocoles d’accord ou d’intentions, et des protocoles additionnels (dispositions ajoutées à la suite d’un accord précédent pour le compléter ou le modifier) ;


	enfin des statuts d’associations et de réseaux, considérés comme l’ensemble de dispositions législatives ou réglementaires qui définissent les droits et les devoirs d’une collectivité.





Le recensement progressif de ces documents a permis de distinguer trois univers discursifs avec lesquels le discours transfrontalier incarné par les eurorégions entretient des relations privilégiées : les discours anticonformistes de la prédiction fédéraliste, les discours institutionnels de la construction européenne et les discours d’influence de la coopération transfrontalière. La lecture de ces textes est guidée par la recherche de concepts, de thèmes, d’expressions et de tensions proches de ceux remarqués lors de l’exploration de notre corpus eurorégional. La reconstitution de la matrice eurorégionale aboutit à la proposition d’une structure d’opportunités et de contraintes transfrontalières, étape préalable à la description des intérêts eurorégionaux dans le monde social et à l’inscription du discours eurorégional dans un mouvement de franchissement des frontières étatiques.


Les discours anticonformistes de la prédiction fédéraliste


Une première tension fondatrice est identifiable à partir de la confrontation de représentations divergentes de l’Europe à partir de l’entre-deux guerres mondiales : celle des fédéralistes, qui alimente le débat sur la place à attribuer tant aux États-nations qu’aux entités subétatiques, et celle des unionistes, qui voient l’Europe seulement comme une coopération intergouvernementale. Cette période-charnière et problématique de la conception européenne annonce les réalisations institutionnelles qui marquent l’après-Seconde Guerre mondiale. C’est selon ce premier axe de lecture que nous mettons en évidence les principaux textes et procédés discursifs qui conditionnent le développement ultérieur du discours eurorégional.


Les termes du débat posés par les fédéralistes


Géographiquement dispersés pendant la Première Guerre mondiale et représentants de courants tantôt convergents et tantôt divergents, les militants fédéralistes sont à l’origine d’œuvres intellectuelles qui ont considérablement alimenté les réflexions sur la construction européenne et le débat sur la place à attribuer aux États-nations et aux entités subétatiques telles que les régions. Parmi les pionniers de la réflexion sur ce que doit devenir l’Europe au sortir de la guerre, le comte Richard Nikolaus de Coudenhove-Kalergi (1894-1972), docteur en philosophie né à Tokyo d’un père diplomate austro-hongrois et d’une mère japonaise, manifeste son inquiétude devant la montée des nationalismes ← 21 | 22 → et le cloisonnement de l’Europe centrale en États rivaux. Marqué par le démantèlement de l’Empire austro-hongrois dans lequel il a grandi, cet aristocrate préconise la création d’une union des États européens afin d’éviter un nouveau conflit après la Grande Guerre. Il lance son premier Appel à constituer l’unité européenne (1922), crée la maison d’édition Paneuropa Verlag, publie le livre-manifeste Paneuropea (1923) et lance le Mouvement PanEurope (1924), au sein desquels


le terme allemand Pan-Europa, traduit en français par Paneurope et choisi par analogie avec les adjectifs panaméricain et panhellénique, désigne une Europe unifiée sur le plan politique et ne correspond pas au sens géographique d’un continent (Saint-Gille, 2003 : 25)4.


Le terme Paneurope5 fonctionne alors comme une marque qui s’accompagne d’une dimension programmatique où l’axe politique central européen doit être franco-allemand et où le modèle d’organisation politique proposé est celui de la Suisse, État fédéral depuis la Constitution de 1848. L’aristocrate admire en effet les principes fondateurs de la Suisse et voit dans cette fédération un prototype de l’Europe à venir. L’argument principal de son manifeste Paneuropa consiste à dire que les frontières doivent faire l’objet d’une négociation globale — au niveau paneuropéen donc — et pas seulement au niveau d’États en conflit. L’histoire du Mouvement PanEurope s’accompagne en outre de la création de symboles rassembleurs tels qu’un hymne ou la journée de la Paneurope.


Selon l’historienne Saint-Gille (ibid. : 29-30), ce militantisme paneuropéen mobilise un langage empreint de réalisme politique (Realpolitik) et des procédés didactiques pour faire entrevoir pour la première fois la nécessité d’un axe européen franco-allemand scellé par un destin et des intérêts communs (pour la France, le besoin de sécurité et le gain potentiel d’une image chevaleresque et d’une place de choix en Europe ; pour l’Allemagne, l’évitement d’une impasse qui consisterait à se tourner vers la Russie). Parce qu’elle s’inscrit à contre-courant du repli nationaliste dû à la crise économique en Europe qui découle du premier conflit mondial, cette promotion d’une politique de réconciliation plutôt que d’une politique de revanche intrigue et dérange le monde politique de l’époque.


Dans cette vision paneuropéenne, Coudenhove-Kalergi sépare les idées de nation et d’État afin d’exploiter deux définitions de la nationalité, l’une issue du droit du sang et l’autre de l’adhésion citoyenne selon les Lumières. Pour lui, la nation se définit par un mélange de peuples et par une communauté d’esprit qui se reconnaît des maîtres communs (des « grands hommes »). Pour convaincre du caractère dépassé des frontières nationales, l’auteur souligne l’importance des régions frontalières, hybrides et multilingues, et en fait le ciment de la Paneurope. Pour lui, l’Europe est à envisager comme une nation qui comprend tous les pays européens continentaux démocratiques, c’est-à-dire comme une communauté d’esprit où l’idéalisme national n’exclut pas l’ouverture aux cultures étrangères et où le véritable patriotisme doit être complété par une tolérance propice à la renaissance culturelle de l’Europe.


Coudenhove-Kalergi diffuse aussi l’idée que la renaissance européenne doit être l’œuvre d’une élite restreinte. Il prévoit de n’accorder le droit de vote qu’à un électorat ← 22 | 23 → cultivé (dont la définition n’est d’ailleurs pas claire) et il encourage les couches prolétaires à élever progressivement leur niveau culturel, visant une organisation sociale caractérisée par l’aristocratie de l’esprit. Comme le formule Saint-Gille (2003 : 102),


les préférences politiques de Coudenhove-Kalergi peuvent donc être définies comme des idées évolutionnistes selon lesquelles la démocratie est un stade intermédiaire et le renouveau attendu d’ordre aristocratique.


Il s’agit en somme de promouvoir un renouveau européen envisagé non comme une restauration de l’Empire des Habsbourg mais comme un point de départ vers une situation nouvelle. Cet objectif de renouveau politique et culturel s’appuie sur la dénonciation d’une crise globale de la civilisation européenne. Contrairement au sens économique le plus couramment attribué au mot crise au XXe siècle, elle est chez Coudenhove-Kalergi à la fois politique (effondrement des anciens empires, cristallisation d’idéologies, risque de revanches guerrières), morale (œuvre morale inachevée des Lumières), spirituelle (« banqueroute du christianisme ») et sociologique (nécessité d’élever le niveau culturel des couches prolétaires). L’aspect économique de la crise n’est vraiment perçu comme prioritaire par Coudenhove-Kalergi que sous l’influence de son entourage politique et industriel. En effet, le soutien (notamment financier) du mouvement paneuropéen se situe principalement dans les milieux économiques industriels (notamment français). La crise est ici considérée comme un moment décisif (Hippocrate la définissait déjà comme un moment significatif, positif ou négatif, de l’évolution d’une maladie) qu’il s’agit de dépasser et auquel le mouvement paneuropéen entend apporter une réponse morale en créant de nouvelles valeurs.


S’il ne devient jamais un grand mouvement populaire transnational, le mouvement paneuropéen trouve une assise militante et s’implante significativement en Autriche, Allemagne, Belgique, Suisse et Tchécoslovaquie. Le succès est tel que le mot Paneuropa non seulement popularise l’idée paneuropéenne mais devient aussi le terme le plus usité pour désigner l’européisme, c’est-à-dire un positionnement favorable à l’idée d’Europe unie qui fonctionne surtout « comme une parade du libéralisme face au nationalisme et au socialisme » (Chabot cité par Saint-Gille, ibid. : 100). On peut aussi dire que le discours paneuropéen pénètre l’opinion européenne en posant clairement les termes du débat public à venir : la nature du futur lien entre États, la question des minorités, l’organisation d’un marché commun, la défense commune et le rapport de l’Europe avec les autres continents.


Plus radicaux que l’aristocrate Coudenhove-Kalergi, les militants fédéralistes apparaissent comme d’autres pionniers de la construction européenne qui tentent de répondre au chaos de l’après-guerre pendant les années 1930. En dépit de leurs origines et analyses diverses, ils veulent comprendre l’origine du conflit et des événements qui ont conduit au désastre. Leurs propos manifestent de la méfiance à l’égard des États européens minés par une profonde crise (politique et morale) et soucieux de restaurer leur souveraineté. L’interrogation qu’ils portent sur la façon d’assumer des responsabilités européennes conduit au développement d’une nébuleuse intellectuelle non conformiste de mouvements dits « personnalistes ».


Le personnalisme, ou personnalisme communautaire, est un courant d’idées articulé autour des revues françaises L’Ordre nouveau (Alexander Marc, Arnaud Dandieu, Robert Aron, Claude Chevalley, Daniel-Rops et Denis de Rougemont), Esprit (Emmanuel Mounier) et Plans (Philippe Lamour) et autour des revues allemande Die Gegner (Harro ← 23 | 24 → Schulze-Boysen) et britannique New Europe (Robert William Seton-Watson). Apparues en Allemagne pendant les années 1910-1920 dans la psychologie « personnaliste » de William Stern et dans la philosophie de Max Scheler, les notions de personne et personnalisme sont surtout envisagées et diffusées dans les discours de Denis de Rougemont et Alexander Marc. Multipliant les contacts en Europe avec d’autres intellectuels pénétrés des mêmes inquiétudes liées au risque de récidive de la guerre, les personnalistes — qu’ils soient radicaux ou modérés — ne se veulent ni de droite ni de gauche. Ils ont en commun de s’opposer au libéralisme (ils se disent « anticapitalistes »), aux totalitarismes et de proposer des solutions dans une conception qui veut respecter la « personne humaine ».


À l’origine d’une série de manifestes publiés dans les années 19306, les personnalistes font preuve d’anticonformisme pour l’époque en soulignant l’impuissance de la politique, l’emprise technoscientifique, l’importance de l’invention pour transformer le monde et le risque de guerre incarné par les États. Denis de Rougemont, né à Couvet dans le Jura Suisse en 1906, est l’écrivain et l’homme de culture le plus connu et le plus influent de cette sphère militante fédéraliste. Il dénonce dans Politique de la personne (1934) les divinités du XXe siècle : l’État, la nation, la classe, la race, l’argent, l’opinion publique. Deux ans plus tard, il exprime un rejet très explicite des États-nations et propose d’ores et déjà une autre configuration [M1] :


[M1] Je ne propose pas de les détruire, c’est impossible. Je propose de les dépasser, à la fois par en haut et par en bas, et cela, c’est devenu possible au XXe siècle. Dépasser l’État-nation par en haut, signifie Fédération continentale, et par en bas, signifie Régions. (Rougemont, Penser avec les mains, 1936)


Quelques années plus tard, cette mise en cause de l’État national se révèle déterminante, d’une autre manière, dans le Manifesto di Ventotene (1941)7 rédigé dans la clandestinité par les militants antifascistes Altiero Spinelli, Ernesto Rossi et Eugenio Colorni. Reconnu comme l’acte de naissance du fédéralisme européen (Vayssière, 2005), ce manifeste tranche avec la conception élitiste du mouvement Paneurope de Coudenhove-Kalergi. Reprochant à Paneurope d’entretenir une conception utopico-romantique de la construction européenne, il introduit un européisme militant et envisage une réforme radicale qui brise le cadre national. Il crée aussi les conditions d’existence de futurs liens entre les penseurs du personnalisme (Denis de Rougemont, Alexander Marc) et ceux qui tenteront, à la suite du Manifesto et après la Seconde Guerre mondiale, d’élaborer la future structure politique européenne. Le Manifesto éclaire en somme trois aspects que nous devrons garder à l’esprit : il met l’accent sur les possibilités de renouveau (une nouvelle Europe) à l’issue d’une crise majeure (la guerre) dont la responsabilité est attribuée à des maillons faibles (les États-nations) ; il montre que l’organisation européenne se fera par le biais de véritables groupes de pression ; et il illustre la foi en l’aventure européenne, nécessaire au militantisme pour approcher les citoyens. Deux ans plus tard, l’aventure prend forme en août 1943 dans le Movimento Federalista Europeo créé par Altiero Spinelli et Ernesto Rossi et suivi de l’Union européenne des Fédéralistes, le plus important groupe de pression européiste de l’après-guerre (150 000 militants en 1950). ← 24 | 25 →


À l’occasion d’une conférence prononcée aux Rencontres internationales de Genève (3-14 septembre 1946), Denis de Rougemont continue de désigner clairement l’ennemi à combattre – le nationalisme – et l’assimile à la maladie par une métaphore répétée [M2] :


[M2] Il me semble que l’une des principales fonctions de ces rencontres ici devrait être de mener une attaque sur tous les fronts contre le nationalisme qui est l’anti-Europe, qui est la maladie spécifique de l’Europe, sa maladie romantique. (Rougemont, Genève, 08/09/1946)


Avec pour mot d’ordre « Le monopole unique : celui de la culture », le fédéralisme de Denis de Rougemont identifie la culture comme un bien immatériel spécifique et garant de l’équilibre en Europe. Sa préservation nécessite l’adoption d’un comportement défensif [M3] :


[M3] Un monopole unique : celui de la culture au sens le plus large du terme, c’est-à-dire : une mesure de l’homme, un principe de critique permanente, un certain équilibre humain résultant de tensions innombrables. Cela, on nous le laisse encore, et à vrai dire, c’est le plus difficile à prendre ! Mais c’est aussi le plus difficile à maintenir en état d’efficacité. (Ibid.)


L’identification des spécificités européennes est complétée par une apposition qui souligne la filiation grecque (Coudenhove-Kalergi voyait d’ailleurs lui aussi dans la Grèce d’Alexandre le Grand une première Europe) et l’attribution de caractères naturels tels que la diversité et l’insubordination [M4] :


[M4] L’Europe, cette Grèce agrandie, est un continent cloisonné, et par nature diversifié, impropre donc et même rebelle aux planifications sur table rase que l’Amérique, et surtout la Russie — ces deux grandes plaines d’un seul tenant — peuvent se permettre d’expérimenter. (Ibid.)


La spécificité européenne s’articule encore autour des oppositions entre anti-héros extra-européens (les Américains, les Russes) et héros européens (homme exceptionnel, grand homme), entre standardisation et exception, entre modèle de série et modèle unique, entre souffrance et réussite, entre nous et eux. La désignation des modèles à suivre se décline aux niveaux individuel (homme exemplaire) [M5], national (Suisse, royaumes du Nord) [M6] et politique (fédéralisme) [M7] :


[M5] Tandis que le héros américain ou russe sera l’homme le plus conforme au standard du bonheur, celui qui réussit, celui qui ne souffre plus parce qu’il s’est parfaitement adapté, l’homme exemplaire pour nous, c’est l’homme exceptionnel, c’est le grand homme ; pour eux, c’est au contraire l’homme moyen, le common man, base ou produit des statistiques. Pour nous, l’homme exemplaire, c’est le plus haut exemple ; pour eux, c’est l’exemplaire de série. (Ibid.)


[M6] Si nous nous demandons, en effet, quels sont les pays de l’Europe qui « marchent le mieux », nous constatons que ce sont sans contredit : la fédération suisse, et les royaumes démocratiques et socialistes du Nord, Scandinavie, Hollande et Grande-Bretagne. (Ibid.)


[M7] Et justement parce qu’il respecte à l’intérieur d’une nation la riche diversité des groupes, il [le fédéralisme] est prêt à s’ouvrir à des unions plus vastes. Il les appelle, il les espère, il fait tout pour les amorcer, par la vertu de l’exemple vécu. (Ibid.)


La requête d’ouverture des frontières, tant au niveau européen que mondial, et l’attribution d’un rôle-clé à l’Europe en tant que détentrice d’un esprit critique et inventif constituent le socle du renouveau attendu par Rougemont [M8] :


[M8] Ce qu’il nous faut demander, et obtenir, nous tous, c’est que les nations européennes s’ouvrent d’abord les unes aux autres, suppriment sur tous les plans frontières et visas, ← 25 | 26 → renoncent au dogme meurtrier de la souveraineté absolue, créant ainsi une attitude nouvelle, une confiance — ouvrant l’Europe au monde, du même coup. […] Et le monde, pour ce faire, a besoin de l’Europe, j’entends de son esprit critique autant que de son sens inventif. (Rougemont, Genève, 08/09/1946)


La conférence du lendemain (9 septembre 1946), prononcée par György Lukács, approfondit le processus de transformation européenne à venir. Les lexiques de la lutte et de la nouveauté, la concrétisation de l’Europe, la question rhétorique sur le privilège de l’imagination et de l’action s’articulent pour interpeller les auditeurs [M9] :


[M9] L’Europe lutte pour prendre une figure nouvelle. Aujourd’hui, au point de vue formel, ce qui semble être aux prises, ce sont les différents types de démocratie : la question serait de savoir si la démocratie est une simple forme d’État politico-juridique ou si elle doit devenir une forme de vie concrète pour le peuple. […] Néanmoins, si nous voulons constituer une nouvelle Europe, nous devons faire participer tout notre être. Comment aurons-nous la force d’agir si nous n’avons pas une suffisante vision imaginative et si nous ne sommes pas puissamment convaincus de la nécessité d’une action immédiate ? (Lukács, Genève, 09/09/1946)


Les menaces de retour du fascisme et de risque de rupture de l’alliance constituée contre le fanatisme constituent l’un des puissants leviers argumentaires. Convaincus de la nécessité de sauver et de reconstruire l’Europe pour éviter un nouveau désastre, les militants fédéralistes élaborent un discours prémonitoire qui traduit une forte prise de conscience du danger nationaliste et propose une vision anticonformiste d’une Europe reconfigurée sans référence aux États.


Dans son discours intitulé L’attitude fédéraliste du 27 août 1947 lors du Congrès de l’Union européenne des Fédéralistes à Montreux, Denis de Rougemont désigne à nouveau le modèle suisse et mobilise la métaphore du laboratoire pour justifier la nécessité d’une phase expérimentale préalable au déploiement d’un fédéralisme à grande échelle [M10] :


[M10] Quant à ce que l’on répète sur la petitesse de notre pays, et sur l’impossibilité de transposer ses institutions à l’échelle continentale, je répondrai que l’objection est valable si l’on ne s’attache qu’aux détails de notre mise en pratique du fédéralisme, mais non pas si l’on cherche à dégager de notre expérience l’idée fédéraliste qu’elle illustre. Une expérience de laboratoire est nécessairement plus réduite de dimensions que ses applications, mais pourtant celles-ci n’existeraient pas sans celles-là. C’est pourquoi, dans notre tentative de définir l’idée fédéraliste en soi, nous ferons bien de ne pas perdre de vue cette expérience-témoin, concrète, typique et particulièrement concluante. (Rougemont, Montreux, 27/08/1947)


Ce discours crée un espace idéal présenté comme la condition de développement et d’épanouissement de toute personne à la fois active et engagée. Inscrit dans le prolongement du mythe du citoyen actif, notion forgée par Sieyès8 qui a imprégné une partie de la pensée politique des XVIIIe et XIXe siècles, le discours de Rougemont élabore une triple exemplarité à suivre pour favoriser la participation active du citoyen à la ← 26 | 27 → construction de la nouvelle Europe fédérale : la Suisse comme laboratoire et paradigme, l’épanouissement des personnes dans l’action et la région comme espace de référence pour favoriser cette participation citoyenne [M11] :


[M11] Ce dernier point est parfaitement exprimé par la devise de la Suisse : Un pour tous, tous pour Un. En effet, Un pour tous signifie l’élan des personnes et des régions vers l’union, tandis que tous pour un signifie l’aide que l’union doit apporter à chaque région et à chaque personne. (Rougemont, Montreux, 27/08/1947)


Enfin L’attitude fédéraliste fixe six principes-clés du fédéralisme européen, à savoir : le refus de toute idée d’hégémonie organisatrice par l’une des nations composantes ; le renoncement à tout esprit de système (qu’il s’agisse de l’impérialisme d’une nation ou d’une idéologie) ; l’acceptation des minorités ; la sauvegarde des spécificités et des qualités propres ; l’amour de la complexité (par contraste avec le simplisme brutal caractéristique du totalitarisme) ; le déploiement progressif de proche en proche par le moyen des personnes et des groupes (et non à partir d’un centre ou par le moyen des gouvernements).


Le cheminement de l’expression États-Unis d’Europe


L’idée d’une fédération européenne continue de faire son chemin depuis la création en 1923 du mouvement paneuropéen de Coudenhove-Kalergi. Ce dernier avait préféré l’expression PanEurope à celle d’États-Unis d’Europe pour ne pas imposer brutalement à l’opinion publique un terme calqué sur le modèle américain. L’expression États-Unis d’Europe n’est pourtant pas nouvelle. Lancée pour la première fois en 1848 lors du Printemps des peuples, elle alimente ensuite la problématique du positionnement européen au XIXe siècle par rapport aux États-Unis. Ainsi Victor Hugo la mobilise-t il pendant son discours d’ouverture au Congrès de la paix le 21 août 1849 : « Un jour viendra où l’on verra ces deux groupes immenses, les États-Unis d’Amérique et les États-Unis d’Europe, placés face à face l’un de l’autre se tendant la main par-dessus les mers […]. » L’expression États-Unis d’Europe sert aussi de titre à une revue pacifiste créée par la Ligue internationale permanente de la paix après la Conférence de la paix de Genève en 1867, puis à une conférence prononcée en 1900 par l’historien Henri Anatole Leroy-Beaulieu qui souhaite l’émergence d’une conscience européenne. Employée par de nombreux intellectuels, l’expression reste finalement suffisamment imprécise pour être revendiquée par divers courants politiques (conservateurs, modérés ou radicaux).


En septembre 1942, dans le texte « Combat et révolution » paru clandestinement dans le journal Combat, le résistant Henri Frenay affirme : « Les États-Unis d’Europe, étape vers l’unité mondiale, seront bientôt une réalité pour laquelle nous combattrons ». Bien qu’il ne soit pas un maître à penser du personnalisme, Frenay incarne lui aussi cette volonté de construire une Europe fédérale et solidaire. Il joue d’ailleurs un rôle de premier plan dans les mouvements en faveur d’une Europe supranationale en revendiquant notamment une assemblée constituante européenne.


C’est dans la devise « L’Europe une dans un monde uni » que se fige ensuite la réclamation d’une communauté européenne basée sur les principes fédéralistes lors de la rencontre d’Hertenstein le 19 septembre 1946 où sont réunis des fédéralistes de 14 pays. En découlent la Charte d’Hertenstein et les bases d’une Union européenne des Fédéralistes (UEF) dans le but de [M12] : ← 27 | 28 →


[M12] travailler à la création d’une Fédération européenne dotée d’institutions supranationales, à savoir un Gouvernement fédéral, une Assemblée populaire élue au suffrage universel direct, un Sénat fédéral représentant les États membres et éventuellement les régions et une Cour de justice. La Fédération européenne devra garantir les libertés fondamentales et assurer le maximum de participation des citoyens à tous les niveaux. (Site institutionnel de l’UEF)9


Cette profession de foi en faveur d’une Europe unie se révèle très différente du discours prononcé peu avant à Fulton par Churchill, le 5 mars 1946. Caractérisé par le lexique de l’inquiétude, de l’angoisse et de la peur, le discours de Fulton désigne en effet l’ennemi de l’Est contre lequel il faut s’allier et installe la métaphore bien connue du rideau de fer [M13] :


[M13] De Stettin dans la Baltique jusqu’à Trieste dans l’Adriatique, un rideau de fer est descendu à travers le continent. Derrière cette ligne se trouvent toutes les capitales des anciens États de l’Europe centrale et orientale. Varsovie, Berlin, Prague, Vienne, Budapest, Belgrade, Bucarest et Sofia, toutes ces villes célèbres et les populations qui les entourent se trouvent dans ce que je dois appeler la sphère soviétique, et toutes sont soumises, sous une forme ou sous une autre, non seulement à l’influence soviétique, mais aussi à un degré très élevé et, dans beaucoup de cas, à un degré croissant, au contrôle de Moscou. […] Face au rideau de fer qui divise l’Europe, il y a d’autres causes d’inquiétude. En Italie le parti communiste se trouve sérieusement gêné parce qu’il doit soutenir les revendications du maréchal Tito, formé par le communisme, sur l’ancien territoire italien au nord de l’Adriatique. (Churchill, Fulton, 05/03/1946)


Mobilisant à son tour le modèle suisse, l’appel à l’unité européenne lancé par Churchill à l’université de Zurich à la même date que la déclaration d’Hertenstein (19 septembre 1946) marque les esprits dans ce contexte annonciateur des périodes de guerre froide et de décolonisation : il proclame un objectif fort d’union en martelant l’expression États-Unis d’Europe. L’expression est motivée par la nécessité d’élaborer une défense commune contre la menace soviétique et d’intégrer l’Allemagne à un vaste réseau occidental pour éviter de nouvelles luttes avec ce pays. L’assimilation des États-Unis d’Europe à un remède est destinée à combattre le mal qui frappe l’Europe (le désespoir d’après-guerre) et à redresser une mauvaise situation politique, économique et sociale. Dans l’extrait qui suit [M14], les tournures conditionnelles (s’il était accepté, serait transformée, vivrait), métaphoriques (la famille européenne) et modalisées (comme par miracle, d’une manière fort simple, il suffit de) visent à emporter l’adhésion à un projet pourtant flottant (quelque chose comme) et dans lequel le peuple ne se voit concéder que petites joies et espoirs :


[M14] Parmi les vainqueurs, une Babel de voix confuses. Parmi les vaincus, le morne silence du désespoir. C’est à quoi en sont arrivés les Européens groupés en tant de nations et d’États […] Mais il y a un remède ; s’il était accepté par la grande majorité de la population de plusieurs États, comme par miracle toute la scène serait transformée, et en quelques années l’Europe, ou pour le moins la majeure partie du continent, vivrait aussi libre et heureuse que les Suisses le sont aujourd’hui. En quoi consiste ce remède souverain ? Il consiste à reconstituer la famille européenne, ou tout au moins la plus grande partie possible de la famille européenne, puis de dresser un cadre de telle manière qu’elle puisse se développer dans la paix, la sécurité et la liberté. Nous devons ériger quelque chose comme les États-Unis d’Europe. C’est la voie pour que des centaines de millions d’êtres humains aient la possibilité de s’accorder ces petites joies et ces espoirs qui font que la vie vaut la peine d’être vécue. On peut y arriver d’une manière fort simple. Il suffit de la résolution des centaines de millions d’hommes et de femmes de faire ← 28 | 29 → le bien au lieu du mal, pour récolter alors la bénédiction au lieu de la malédiction. (Churchill, Zurich, 19/09/1946)


Ce bouillonnement d’idées sur ce que doit être une Europe unie s’exprime avec force lors de l’important Congrès de l’Europe à La Haye du 7 au 10 mai 1948. Celui-ci cristallise l’opposition entre deux tendances bien distinctes : celle des unionistes (constituée d’une majorité de la délégation britannique) partisans d’une simple coopération, union ou confédération intergouvernementale entre États souverains ; et celle des fédéralistes (majoritairement italiens, français et belges) partisans d’une organisation supranationale et d’un gouvernement fédéral européen, en somme d’un véritable État européen doté d’un pouvoir politique fort supposant l’abandon ou le transfert de la souveraineté des États membres. À l’issue du Congrès, les fédéralistes, qualifiés de purs ou d’idéalistes par la presse, sont mis à l’écart des responsabilités politiques et plutôt désunis. Leur message s’en trouve brouillé et aboutit à la relégation des problématiques spirituelles, culturelles et sociales européennes loin derrière les manœuvres diplomatiques.


Le Congrès aboutit tout de même à la proposition de création d’une Assemblée européenne, d’une Cour suprême de Justice et d’un Centre culturel européen, et il prépare l’avènement du Conseil de l’Europe. Il procure finalement des satisfactions immédiates aux unionistes (le renforcement du clan occidental dans la Guerre froide naissante) et, à plus long terme, aux fédéralistes (par exemple, l’idée d’instaurer un Comité économique et social européen sera reprise dans le Traité de Rome de 1957). Parmi les résultats signifi-catifs insufflés par les fédéralistes, le principe de subsidiarité formulé dans le Manifeste européen qui résulte du congrès est particulièrement important car il deviendra, en s’ajoutant aux six principes-clés du fédéralisme déjà énoncés par Rougemont dans L’attitude fédéraliste, l’un des piliers de la politique régionale communautaire dans le Traité de Maastricht (1992). Citant l’observation du diplomate américain Daniel Patrick Moynihan à propos des États-Unis, Rougemont transpose en effet le principe de subsidiarité en termes européens [M15] :


[M15] Ne confiez jamais à une grande unité ce qui peut être fait dans une plus petite. Ce que la famille peut faire, les États ne doivent pas le faire. Ce que la municipalité peut faire, les États ne doivent pas le faire. Et ce que les États peuvent faire, le gouvernement fédéral ne doit pas le faire. (Rougemont cité par Saint-Ouen, 2014 : 142)


À l’énoncé de ce principe s’ajoute un autre résultat significatif du Congrès : le soutien à l’intégration politique de l’Europe s’organise par le biais du Mouvement européen, groupe d’intérêt créé dès 1949 sous l’impulsion d’hommes politiques de tendances différentes. Ce mouvement a pour caractéristiques principales d’être favorable à la construction européenne dans une perspective fédérale et de mélanger des profils intellectuels issus d’instances différentes (communautaires et universitaires). Il scelle ainsi la collaboration de journalistes et d’universitaires favorables au projet fédéraliste. La sociologie politique des études européennes (Robert et Vauchez, 2010) explique que la légitimité de ces entreprises savantes est souvent remise en cause en raison de l’investissement militant de ces professeurs-entrepreneurs d’Europe de la première heure. En raison d’universités globalement peu réceptives à l’ouverture de cursus en « études européennes », leurs initiatives resteront aussi très longtemps tributaires des paradigmes disciplinaires définis par les espaces académiques nationaux des facultés de droit et de science politique. ← 29 | 30 →


L’apparition de l’expression Europe des régions


C’est en 1963, dans l’ouvrage Orientation vers une Europe fédérale, que l’expression Europe des régions fait irruption dans une description détaillée des institutions souhaitées par Denis de Rougemont pour l’Europe. Ce texte-charnière commence par un rappel des six principes du fédéralisme énoncés à Montreux en 1947 et affirme que se modèlera « une Europe réelle bien différente de celle de nos cartes politiques actuelles » avec l’émergence de régions et de métropoles économiques et culturelles (cité par Saint-Ouen, 2014 : 130). Les concepts liés aux différents niveaux de gouvernance en Europe y sont définis. La région est ainsi conçue comme une grappe de communes, recouvrant des aspects non seulement fonctionnels10 (c’est une réalité fonctionnelle qui agit sur une pluralité de territoires) mais aussi civiques (c’est un espace de participation civique). Pour ce qui concerne le niveau national, l’auteur distingue les concepts d’État et de Nation, y voyant deux réalités différentes. S’impose l’idée d’un État désacralisé qui ne joue plus qu’un rôle pratique au service des citoyens et limité à la gestion et à l’administration.


Depuis l’irruption de l’expression Europe des régions dans Orientation vers une Europe fédérale jusqu’à son installation dans le Bulletin du Centre européen de culture à partir de 1967, le thème des régions devient central dans l’œuvre de Rougemont. Dans le premier bulletin, intitulé « Naissance de l’Europe des régions » (1968), le texte « Vers une Fédération des Régions » joue le rôle d’un manifeste qui efface progressivement le rôle des États au profit de régions envisagées comme un tissu d’entités plurifonctionnelles. Les États y font l’objet de critiques en raison de leur caractère jugé inadapté à la logique de fédération et ils disparaissent de l’organigramme qui présente les institutions envisagées pour structurer l’Europe fédérale.


Dans cette optique, la fédération européenne ne peut pas reposer sur la base d’États-nations, la logique de ces derniers (réduction à l’unité) étant à l’opposé de celle du fédéralisme (ouverture aux diversités). La future Fédération européenne est donc désormais clairement décrite par les militants fédéralistes comme une union entre régions, véritables antidotes contre les États-nations, et non comme une union entre États [M16] :
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